
Semaine 1 : 27 septembre - 3 octobre
Groupe de discussion en ligne 1 : Meilleures pratiques émergentes, besoins et opportunités
Webinaire (27 septembre, 10 h 30 EDT - 12 h 00 EDT), webinaire de lancement des discussions en ligne :

Révision : Note conceptuelle : orateurs/programme (https://bch.cbd.int/protocol/outreach/Webinar rev5.doc)

Veuillez noter que l'inscription pour le webinaire est requise: 
https://us18.campaign-archive.com/?e=__test_email__&u=3d0c1779253b94ed1d4e5446d&id=c0c045cffd 
ou
https://www.learningfornature.org/en/courses/biosafety-commitments-for-the-action-agenda-for-nature-and-people/ 
Thème 1 : Bonnes pratiques et opportunités
Discussion en ligne, questions d'orientation :

1. Pourriez-vous mettre en évidence certaines législations, stratégies, programmes, réseaux, coalitions, organes consultatifs et/ou consultations publiques existants et à venir ou d'autres systèmes, cadres ou institutions impliquant des acteurs non étatiques ? Quels ont été les succès ou les défis ?
2. Quels acteurs non étatiques sont ou devraient être impliqués dans les initiatives (par exemple, le secteur privé, les ONG, les organisations d'agriculteurs, les groupes de femmes, les agences des Nations Unies, les institutions financières, les gouvernements locaux, les villes, la communauté scientifique, les consommateurs, les fondations, les décideurs, les régulateurs, les peuples autochtones et les communautés locales) ? Ont-ils le plus d'impact sur l'inversion et l'arrêt de la perte de biodiversité pour soutenir les gouvernements ? Quel acteur non étatique est le plus touché par les OVM ?
3. D'après votre expérience, quel type d'activités de renforcement des capacités les acteurs non étatiques peuvent-ils entreprendre pour soutenir le plan d'action de renforcement des capacités pour la période post-2020 ?
4. Quelles sont les bonnes pratiques pour améliorer la communication et les partenariats entre les Parties et les acteurs non étatiques ?
5. Quels sont certains événements ou initiatives clés auxquels les acteurs non étatiques sont ou devraient être impliqués (par exemple, réunions du Secrétariat et événements nationaux et régionaux tels que Asia BCH Family, réunions de l'Union africaine, réunions de l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture, réunions régulières événements régionaux ou nationaux tels que la semaine de la biodiversité/de la biosécurité) ?

[bookmark: _GoBack]Thème 2 : L'importance et les besoins des implications et de l'engagement en matière de biosécurité
1. Selon vous, quels sont les principaux défis et sujets de biosécurité qui nécessitent plus d'attention de la part des acteurs non étatiques à long terme pour être mis en œuvre dans le plan de mise en œuvre du Protocole de Cartagena ?
2. À votre avis, quelles régions ont besoin de plus de soutien pour mettre en œuvre le plan de mise en œuvre ? Quelles sont les priorités des acteurs non étatiques ?
3. Quels sont selon vous les avantages d'impliquer davantage d'acteurs non étatiques, en particulier les femmes, les jeunes et/ou les peuples autochtones et les communautés locales (PACL), dans le soutien du Plan de mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la Prévention des Risques Biotechnologiques, cible liée à la biosécurité dans le Cadre Mondial de Biosécurité et/ou les Objectifs de Développement Durable (ODD) ?
4. De quelle manière les efforts de coopération dans les unités de biosécurité ou entre les ministères peuvent-ils améliorer l'engagement des acteurs non étatiques et la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la biosécurité (par exemple, mettre en place un groupe de travail organisé, des stratégies conjointes, des programmes, des activités de haut niveau, le partage de documents d'orientation et/ou l'intégration de la biosécurité dans d'autres secteurs) ? 
Groupe de discussion en ligne 2 : Développement d'engagements concrets et mesurables
Thème 3 : Caractéristiques, critères et méthodes clés du Programme d'Action
1. Comment le SCBD pourrait-il soutenir les acteurs non étatiques en tant qu'utilisateurs de la plate-forme (par exemple, les utilisateurs nouveaux et récurrents, les zones géographiques, le nombre d'étapes pour atteindre une page Web) ?
2. Quelles sont les principales caractéristiques de la nouvelle page d'accueil du Programme d'Action (par exemple, la section prendre un engagement, la section des promesses d'exploration, la section des questions fréquemment posées, la section des nouvelles et des histoires, la section des statistiques et la section du bulletin) sont les plus utiles et les plus faciles pour accéder aux informations ? Que peut-on améliorer ? Veuillez consulter la page de destination à l'adresse https://www.cbd.int/portals/action-agenda/
3. Quels devraient être les critères clés pour les engagements du Programme d'Action (par exemple, les objectifs à long terme du Cadre Mondial pour la Biodiversité et le Plan de Mise en Œuvre du Protocole) ? Y a-t-il des objectifs sur lesquels les acteurs non étatiques devraient se concentrer ?
4. Y a-t-il des champs des 4 formulaires d'engagement pour les individus, les organisations, les entreprises et les gouvernements locaux qui doivent être ajoutés ? Veuillez consulter la page Web à l'adresse https://www.cbd.int/action-agenda/contribute/
Thème 4 : Suivi, rapport et évaluation des progrès des engagements
1. Quelle est l'importance d'engagements concrets et mesurables en matière de biosécurité ? Quelles normes sont essentielles pour mesurer le succès du Plan de Mise en Œuvre du Protocole et du Cadre Mondial pour la Biodiversité (par exemple, la durée, le(s) public(s) cible(s), l'ampleur de l'action, l'impact de l'action, les partenaires) ?
2. Comment les acteurs non étatiques devraient-ils rendre compte de l'avancement de leurs engagements (par exemple, rapports d'avancement, indicateurs de performance clés (IPC) pour les entreprises, cartes de score, notes trimestrielles, graphiques d'informations, enquêtes avec des références avant et après)
3. Devrait-il y avoir des phases de progrès (par exemple, planification, développement, phase de mise en œuvre et phase d'évaluation) ?
4. Comment les acteurs non étatiques peuvent-ils avoir un impact plus mesurable sur la chaîne d'approvisionnement, les opérations, le transport et la production et impliquer les parties prenantes ou les gouvernements comme mesure de succès ?
Semaine 2 : 4 octobre – 10 octobre
Groupe de discussion en ligne 3 : Partage d'informations sur le programme d'action et ses engagements
4 octobre 2021 – 10 octobre 2021, semaine 2
Thème 5 : Mesures existantes de partage d'informations
1. Quelles mesures de profilage et de partage d'informations sur le site Web du Programme d'Action et les plateformes de médias sociaux seraient les mieux adaptées pour que les acteurs non étatiques soient profilés en ligne (par ex. newsletter, citations) ? Veuillez visiter les fonctionnalités existantes sur https://www.cbd.int/portals/action-agenda/
2. Comment les composants informatiques open source du Programme d'Action peuvent-ils être utiles pour partager des informations (par exemple, utiliser les catégories de biosécurité du Programme d'Action pour les présenter sur des sites Web externes/partenaires et/ou pour que le Programme d'Action présente automatiquement les engagements des partenaires grâce à l'interopérabilité, par exemple statistiques, promesses de dons consultées sur deux sites Web) ? Veuillez visiter le GIT HUB, le Réseau du Programme d'Action avec les composants open source à l'adresse https://scbd.github.io/action-agenda-components/
3. Quels sont les acteurs non étatiques les plus utilisateurs des sites Web nationaux sur la biosécurité qui pourraient être impliqués ?
4. Comment la nouvelle plate-forme du CEPRB, qui sera bientôt lancée, peut-elle soutenir le partage d'informations sur les engagements en matière de biosécurité du Programme d'Action? Comment utilisez-vous le Centre d'Échange pour la Prévention des Risques Biotechnologiques (CEPRB) dans votre travail ? Quel contenu recherchez-vous le plus fréquemment dans le CEPRB ?
Thème 6 : Opportunités de mesures de partage de l'information
1. Quel devrait être le principal message ou valeur ayant un impact sur la biosécurité pour communiquer et impliquer les acteurs non étatiques ? Quels sont les canaux de diffusion ou les points d'entrée que les acteurs non étatiques ou les gouvernements peuvent utiliser (par exemple, les médias, les plateformes régionales, les associations, les coalitions, les gouvernements locaux, y compris les assemblées publiques) ?
2. Quelles innovations peuvent être utilisées pour améliorer le marketing et les conseils sur la manière de prendre des engagements mesurables pour le programme d'action (par exemple, l'Intelligence Artificielle (IA) via un système automatisé de questions-réponses, orientant les acteurs non étatiques vers des documents d'orientation clés) ?
3. Comment pouvons-nous rehausser le profil et les partenariats de travail des Parties et des acteurs non étatiques (par exemple, certification en tant qu'incitation, dialogues permanents, mise en réseau, partage de documents d'orientation entre le Programme d'Action et le CEPRB) ?
4. Selon vous, quel soutien pertinent doit être apporté aux acteurs non étatiques pour faciliter la progression des engagements et le partage de leur travail ?
Comment voyez-vous le Programme d'Action soutenant le partage d'informations et les engagements sur la biosécurité et votre travail dans 3 ans ? Aurions-nous besoin d'une campagne majeure ou de profiler l'engagements en matière de biosécurité lors de réunions de haut niveau avec des ministères (par exemple, environnement, agriculture, transports) ou des organisations de premier plan et, dans l'affirmative, quels seraient les outils efficaces à utiliser ?
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